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VENDREDI 8 NOVEMBRE (salle « auditorium »)

DISCOURS D’OUVERTURE

Par Jean-Jacques LASSERRE

Président du Conseil  Général des Pyrénées Atlantiques, France

M

onsieur le Président de la République,

Madame la Présidente du Congrès des députés espagnol,

Messieurs les Ministres,

Monsieur le Sénateur- Maire,

Mesdames, Messieurs les Présidents,

Mesdames, Messieurs,

C’est un grand honneur pour moi de vous accueillir, ici, à Biarritz, dans notre département des Pyrénées-Atlantiques pour l’ouverture de ce 3ème Forum Europe/ Amérique Latine.

Un grand honneur pour moi de vous souhaiter très chaleureusement la bienvenue dans cette magnifique ville de Biarritz aux cotés de son Sénateur- Maire Didier Borotra, lequel a su faire de cette cité impériale une référence en matière culturelle, touristique, économique…

Avec des manifestations d’envergure nationale et internationale, telles que la CITA, le Temps d’Aimer, le FIPA, Biarritz Terre d’Images, vous avez su redonner à Biarritz, Monsieur le Sénateur- Maire, son rayonnement d’antan. Votre vision de la société, je devrais dire des sociétés, votre souci constant de placer l’homme au cœur de toute initiative, de toute réflexion, votre désir d’initier, d’impulser, de créer, bref de donner du sens à l’action ont donné vie à cette merveille que nous apprécions chaque jour avec encore plus de plaisir : Biarritz.

Vous avez souhaité lancer, voilà deux ans, une initiative particulièrement pertinente en matière d’échanges, de relations internationales, d’ouverture sur l’extérieur en créant les rencontres Europe/ Amérique Latine de Biarritz. Personne ne pourrait nier, aujourd’hui, la pertinence de tels échanges.

Biarritz, Monsieur le Sénateur- Maire, mais également le Pays basque et les Pyrénées Atlantiques dans leur ensemble ont tissé avec force, depuis des années des liens très étroits avec l’Amérique Latine. Votre attitude, on ne peut plus volontariste, prouve bien, si besoin était, ce désir d’ouverture, cette recherche d’échange. C’est un lien commun de dire que les Basques, entre autres qu’ils soient d’Euskadi ou du Pays basque français, ont émigré qui vers l’Argentine, le Chili, le Paraguay, l’Uruguay, qui vers les Etats-Unis d’Amérique.

Nous nous sentons, alors, encore plus responsables du développement de ces terres où nos ancêtres ont construit ou refait leur vie. Le village mondial qui est le nôtre est, d’ailleurs, fait aujourd’hui de telle manière que les frontières ont quasiment été abolies. Il est, partant, de notre responsabilité commune d’essayer de construire ensemble un monde plus juste, un monde plus équilibré, un monde où l’argent n’est plus le seul élément de décision. En un mot comme en cent : un monde meilleur.

Albert Camus, disait « qu’il y a dans les hommes plus de choses à admirer que des choses à mépriser ». Voilà pourquoi, je continue de croire très fermement que les femmes et les hommes de nos pays respectifs doivent prendre leur destin en main.

Certes, les événements du 11 septembre ont totalement modifié la perception que pouvaient avoir certains peuples de la globalisation et des relations internationales. Certes, la spirale meurtrière, infernale et aveugle, de certains peut modifier temporairement ou plus profondément, seul l’avenir le dira, les cycles économiques de nos continents.

Mais, puisque nous sommes tous membres du même village mondial, il nous revient de penser, ou de repenser les modèles d’organisation qui sont les nôtres et les relations qui doivent exister entre les différents systèmes. Les années à venir, chacun le sait bien ici, seront synonymes de profonde mutation pour nos deux continents. L’Europe qui a été profondément modifiée en passant de 6 à 12 puis à 15 membres, demain à 25, connaîtra inéluctablement des heures de tension. Seule la voie du dialogue, de la recherche du consensus, de la sagesse, permettra, alors, d’assurer la cohésion sociale de ses différents peuples. Chacun doit pouvoir y vivre en y apportant e meilleur de soi. Le chemin vers une Europe fédérale, respectueuse des uns et des autres, y privilégiant la subsidiarité, quand cela est nécessaire, me semble être la voie de la paix et du bien être social. La démarche novatrice entreprise en France  en matière de décentralisation doit répondre à cette exigence en privilégiant d’une part le respect de l’autre, le respect identitaire, et d’autre part l’efficacité de gestion et la réactivité grâce à une meilleure proximité. Ainsi pourront évoluer avec harmonie les différents peuples qui composeront demain l’Europe, évitant de facto les errances nationalistes qui ont trop assombries notre continent.

L’Amérique Latine, pour sa part, à travers les différentes organisations qui sont les siennes, tels que le Mercosur ou le Pacte Andin, se doit de prendre en compte de la même manière les évolutions inéluctables de nos sociétés. Je suis, ainsi, intimement persuadé que nos destins sont profondément et plus que jamais liés. L’Union européenne et le Mercosur doivent peser, à cet égard, de tout leur poids dans le cadre des discussions à l’OMC. Nous savons, ici, mieux que quiconque, que le centre de gravité de l’Europe va se déplacer peu à peu et en toute logique vers les pays de l’Est. Or, nous sommes ici plus qu’ailleurs des latins. Et nos regards se portent, je dirais presque naturellement, vers celles et ceux avec qui nous ressentons, quasi charnellement, une communauté de destins. La France, l’Espagne et le Portugal, si profondément européens, mais si viscéralement latins, auront une forte propension à tisser des relations accrues avec les pays d’Amérique du Centre et du Sud.

Il est alors, de notre devoir, à nous responsables publics, d’offrir les meilleures conditions de partenariat entre nos différents pays. Partenariat public certes, mais également partenariat privé. L’initiative privée doit trouver, en effet, ici, toute sa place. Mais, il faut pour cela retrouver des conditions suffisamment saines et rassurantes pour inciter les entreprises à se développer et à investir de part et d’autre du « charco ». Beaucoup trop ignorent encore l’importance des échanges commerciaux européens avec l’Amérique Latine supérieurs à ceux avec les Etats-Unis.

Dans l’intervalle, l’arrivée des nouvelles technologies de l’information et de la communication pour lesquelles Biarritz et les Pyrénées-Atlantiques développent un programme très ambitieux ont radicalement modifié l’accès à la connaissance. Cette révolution, aussi importante à mes yeux que la révolution industrielle, doit être une chance pour l’Amérique latine. Elle est un moyen inespéré de facteurs de progrès, irriguant ainsi tous les domaines de la société contemporaine. Face à cette nouvelle situation et à cette fabuleuse opportunité, il nous faut travailler de concert afin de donner une impulsion, tout d’abord, à l’activité économique, en favorisant l’investissement et l’implantation d’entreprises, mais également au développement de la langue, l’espagnol, le portugais, le français, 3 langues romanes, objet d’études et d’apprentissage dans les universités du monde entier, contrepoids salvateur face à l’hégémonie anglo-saxonne et creuset identitaire catalyseur, ainsi qu’à la création artistique et culturelle et à la préservation de notre patrimoine. L’éducation, base de tout développement, doit être la pierre angulaire de ce défi technologique exceptionnel. La mise en réseau des différentes universités, des principaux lieux de savoir est une opportunité inespérée pour accompagner la cohésion d’un espace euro-latino américain d’éducation.

L’Espagne, le Portugal, la France, peuvent et doivent être plus que jamais le trait d’union entre une Amérique Latine en proie à de vives tensions économiques et d’une Europe en profonde mutation. Les Pyrénées -Atlantiques de par leur situation, de par leur histoire, de par leur culture peuvent jouer ce rôle d’interface et de régulateur. En témoignent les trois horizons caractéristiques de notre département :

· l’horizon hispanique,

· l’horizon atlantique,

· l’horizon européen,

qui encadrent aujourd’hui la réalité de notre territoire ainsi que sa forte identité.

Je souhaiterais que le message de cette ouverture soit le même que celui qui a contribué à la configuration de notre destin commun : l’ouverture à tous les horizons, l’intégration des cultures et des personnes provenant de mondes très différents et l’ambition de progresser dans la paix, dans la modernisation, dans la culture et le bien-être.

Je vous remercie de votre attention et je formule des vœux de grand succès pour ce troisième forum Europe/ Amérique Latine de Biarritz.

DISCOURS D’OUVERTURE :

« LES RELATIONS DE L’EUROPE AVEC L’AMERIQUE LATINE :

BILAN APRES LA PRESIDENCE ESPAGNOLE DANS L’UNION EUROPEENNE».

Par Luisa Fernanda Rudi Ubeda

Présidente du Congrès des Députés, Espagne

M

onsieur le Sénateur Maire de Biarritz,

Personnalités distinguées,

Mesdames, Messieurs,

Je suis heureuse de participer aujourd’hui aux « 3èmes Rencontres Europe - Amérique Latine de Biarritz ». Ces Rencontres, organisés par le Centre de Management Euro-Amérique Latine, ont déjà un prestige consolidé dans les deux éditions précédentes et, j’en suis sure, qu’ils vont continuer à se consolider avec cette édition.

Je commence, donc, par remercier le Centre, son Président et le Gouvernement français pour la création d’un Forum de dialogue de haut niveau avec la participation de personnalités politiques et d’entrepreneurs d’Amérique Latine et d’Europe.  L’appui de la Communauté Européenne au Centre est, sans doute, la preuve de la valeur que les institutions communautaires donnent à cette initiative. 

Le fait que des européens et des latino-américains nous soyons réunis ici en France pour parler de notre futur commun symbolise l’importante évolution qu’a connu la relation entre nos deux continents ces dernières années. 

Nous sommes déjà beaucoup en Europe, ceux qui s’intéressent à renforcer et consolider la relation avec nos voisins transatlantiques, du centre et du sud du continent américain.

Cette nouvelle sensibilité européenne se doit, si vous me permettez un petit geste d’orgueil national, particulièrement à l’incorporation de l’Espagne dans les Communautés Européennes.

Avant l’incorporation de l’Espagne et du Portugal en 1986 à la Communauté Economique Européenne, la coopération entre les pays de l’Amérique Latine et les pays de l’Europe était faible et fragmentaire.

Le cadre conventionnel se limitait à des accords de coopération de contenu commercial, non-préférentiels. La relation avec le Pacte Andin et le dialogue de San José commençaient timidement.

Les pays latino-américains n’avaient pas accès aux prêts de la Banque Européenne d’Investissements et, dans le budget de la coopération européenne avec les pays en voie de  développement les pays d’Amérique Latine recevaient seulement  25% et le 75% restant étaient destinés aux pays asiatiques. 

La Commission Européenne n’avait que deux délégations dans la région : Caracas et Santiago du Chili. Le nombre de fonctionnaires des deux ensembles était le même que, par exemple, le nombre de fonctionnaires à Bénin. 

Quinze ans plus tard cette réalité a beaucoup changé et nous pouvons dire qu’entre européens et latino-américains, nous avons réussi à densifier nos relations et à les privilégier. 

Nous avons consolidé le dialogue politique avec le groupe de Rio, le groupe de San José, la Communauté Andine, le Mercosur, le Chili et le Mexique. Nous avons établi des relations de haut niveau à travers les Sommets Union Européenne - Amérique Latine et Caraïbe. Nous avons incorporé la République Dominicaine et Haïti dans les pays membres bénéficiaires de la coopération dans le cadre du groupe Asie, Caraïbe et Pacifique. 

Actuellement, la Commission a des délégations dans presque toutes les capitales de l’Amérique Latine. Le Parlement Européen célèbre des réunions deux fois par an et il maintient des contacts permanents avec les Parlements nationaux et régionaux latino-américains. 

Du point de vue de la coopération économique, il y a eu une amélioration dans le traitement des exportations latino-américaines, en particulier, à travers le système de préférences généralisées avec le Pacte Andin et l’Amérique Centrale. 

Nous avons signé des accords de troisième génération avec la plupart des pays latino-américains. Nous avons signé un accord d’association avec le Mexique et nous avons fini les négociations avec le Chili, alors même que nous sommes en train d’établir un accord du même type avec le Mercosur. 

La Coopération économique a augmenté, non seulement à travers les lignes budgétaires spécifiques et leurs programmes, mais aussi par l’extension des activités de la Banque Européenne d’Investissements en Amérique Latine. 

Grâce à ces actions, et parfois, comme conséquence de ces dernières, la relation des états membres de l’Union Européenne et de l’Union dans son ensemble avec l’Amérique Latine a connu un changement important.

L’Union Européenne est devenue, pendant la dernière décennie, le principal partenaire de l’Amérique Latine dans la plupart des domaines : 

· le premier donneur d’aide au développement, avec  60% de la totalité du budget de l’aide.

· le premier ou deuxième partenaire commercial, en fonction de la région analysée 

· le premier investisseur étranger en termes globaux. 

La valeur stratégique de cette relation est indiscutable. Les liens entre ces deux cotés de l’Atlantique est un reflet autant de ce que nous voulons faire ensemble dans le futur, que de tout ce que nous avons eu en commun dans le passé. 

L’Amérique Latine et l’Europe sont deux régions fondamentales de la société internationale et leur dialogue est donc indispensable pour le développement équilibré de nos sociétés respectives. 

Il existe, sans doute, une complémentarité évidente entre ce dialogue transatlantique et la croissance des relations économique et  politique entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique, par exemple, le Traité de Libre Commerce de l’Amérique du Nord ou la négociation de l’Air de Libre Commerce des Amériques. 

Nous parlons alors d’une relation basée sur nos intérêts réels et qui doit se consolider parallèlement aux besoins imposés par un monde globalisé. 

Contre ce pragmatisme, les espagnols apportent une perspective complémentaire, très liée avec la volonté de rendre plus petit l’océan Atlantique et de rapprocher deux sociétés qui partagent un model de civilisation et une culture. 

Après beaucoup d’années de conflits et d’instabilité politique, nous pouvons dire aujourd’hui que tous les régimes politiques de l’Amérique Latine, à l’exception de Cuba, sont démocratiques et qu’ils ont adopté un modèle d’économie de marché. 

Cette situation a encouragé ces dernières années la société civile européenne, et très particulièrement les entreprises espagnoles, à parier pour le futur économique du continent, surtout dans des secteurs stratégiques comme la banque, l’énergie ou les télécommunications. Je me permets de rappeler que dans les dernières années, l’Espagne est devenue le premier pays investisseur européen en Amérique Latine et le deuxième au niveau mondial. 

A savoir les gouvernements européens ont donné, pendant ces derniers mois, un nouvel élan à la relation avec l’Amérique Latine. 

Je ne trouve pas hasardeux d’identifier le deuxième Sommet entre l’Union Européenne, l’Amérique Latine et le Caraïbe, célébré à Madrid les 17 et 18 de mai dernier, comme le moment culminant du semestre de la Présidence espagnole dans ce domaine :

- D’abord, parce qu’il s’agit de la consolidation d’un cadre de dialogue au plus haut niveau. Le Sommet de Rio de Janeiro, célébré en juin  1999, était déjà le résultat d’une initiative conjointe hispano-française. Il avait réuni quarante-huit chefs d’Etat et de Gouvernement de deux régions autour d’un agenda constitué de trois chapitres :  le dialogue politique, les relations économiques et commerciales et les relations culturelles, éducatives et humaines.

Madrid confirme ce processus, qui a déjà un caractère permanent, car il établit une prochaine convocation pour l’année 2004 au Mexique.

- Le Sommet de Madrid renforce les relations bi-régionales dans un moment particulièrement délicat et il établit un agenda latino-américain précis pour les prochaines années. Ce résultat est spécialement important car il est arrivé dans un contexte international peu favorable, autant du coté américain que du coté européen : la crise économique, très grave dans certains pays ; la situation politique ; la concentration des européens dans les processus d’élargissement.

Cependant, les résultats peuvent être qualifiés comme très remarquables : 

Dans le domaine politique, nous pouvons souligner : le compromis dans la lutte contre le terrorisme et le trafic de drogues, le renforcement des mécanismes de coopération et du dialogue politique bi-régional à travers la concertation dans des forums internationaux, particulièrement aux Nations Unies.

Parmi les éléments inclus dans la déclaration politique du Sommet de Madrid, nous pouvons souligner le compromis de consolider le fonctionnement des institutions démocratiques et de l’état de droit et la protection du respect des droits de l’homme. 

Dans le domaine économique et commercial, nous avons connu des avancées considérables depuis le Sommet de Rio de Janeiro : l’entrée en vigueur de l’Accord avec le Mexique, la conclusion de l’Accord d’Association avec le Chili, les avances dans la négociation avec le Mercosur, dont les chapitres politiques et de coopération sont presque terminés. 

Nous commençons la négociation d’accords avec l’Amérique Centrale et avec les pays Andins, si bien que les efforts de la Présidence espagnole ont trouvé beaucoup de difficultés pour arriver à une conclusion pleinement satisfaisante. 

La politique européenne a toujours encouragé les processus d’intégration en Amérique Latine comme la formule idoine pour établir une relation privilégiée.

Le MERCOSUR, processus pionnier d’intégration selon le model européen, a subi avec virulence toute particulière, les conséquences de la profonde crise économique de certains de ses membres. 

Cependant, l’Union Européenne et dans ce groupe l’Espagne, nous croyons toujours que les mécanismes d’intégration régionale aident à multiplier les bénéfices de la coopération, aussi bien dans le domaine politique que dans le domaine économique.

A Madrid nous avons aussi pris des décisions qui concernent les Etats des Caraïbes. Ils font parti de la zone Afrique, Caraïbe et Pacifique,  laquelle a aussi commencé des négociations pour l’association économique avec l’Union Européenne.

Cette relation entre les deux cotés de l’Atlantique aura, sans doute, des conséquences directes sur les échanges économiques. 

Autant la Banque Interaméricaine de Développement que la Banque Européenne d’Investissements, travaillent pour améliorer les conditions économiques de l’Amérique Latine. Elles apportent leurs ressources et leur expérience en matière de coopération économique. 

Dans ce domaine, je voudrais souligner la nouveauté de l’introduction de l’Euro, référence obligée dans le système économique international et qui deviendra l’instrument fondamental pour le futur développement de l’action extérieur économique de l’Union Européenne. 

Au cours du Sommet de Madrid, nous avons aussi pris des décisions liées directement avec des programmes de coopération, particulièrement avec l’éducation et la société d’information.  Dans le domaine de l’éducation nous voulons améliorer la qualité de l’enseignement et augmenter les programmes de bourses qui existent actuellement. Nous avons commencé un programme de développement de la société d’information, dans notre compromis avec les nouvelles technologies, car il s’agit d’une condition indispensable pour le développement social et économique. 

La coopération avec l’Amérique Latine était l’objet d’un rapport stratégique préparé par la Commission Européenne, dont le rôle dans ce domaine est fondamental. Dans ce rapport il est affirmé la stratégie fixée pour la période 2002-2006, dont je voudrais souligner : le renforcement de la coopération entre les respectives sociétés civiles, la contribution à la réduction des inégalités, la prévention de catastrophes naturelles et l’aide à pallier ces effets. 

Le Sommet de Madrid a aussi permis de poser des compromis qui abordent des questions liées très directement avec les sociétés européennes et latino-américaines,  comme le fonctionnement effectif de la Cour Pénale Internationale, le développement durable ou la lutte contre la pauvreté. Tous ces compromis constituent la déclaration politique approuvée pendant le Sommet connu comme le Compromis de Madrid.

Ce Compromis est le fruit d’un travail consciencieux de la part des européens et des américains et il a exigé la volonté d’accord de tous les acteurs de la négociation. Ce qui est encore plus importante c’est la ferme conviction qu’il s’agit d’une action prioritaire pour nos sociétés respectives. 

Mais nous sommes face à un agenda qu’il faudra réaliser dans les prochaines années, car une bonne partie des accords doivent être garantis par l’appui des institutions communautaires, en particulier, de la Commission et des Etats membres. 

Il est nécessaire de maintenir la priorité politique autour de la coopération avec l’Amérique Latine, si nous voulons consolider notre association stratégique.

Pour réussir cette tâche, les Rencontres comme celles organisées à Biarritz sont très utiles, car  provoquent le stimule qui ont besoin nos respectives sociétés, lesquelles sont très centrées dans leurs plus proches préoccupations. 

En qualité de Présidente du Congrès des Députés d’Espagne, je veux souligner le compromis de l’institution que je représente, avec le dialogue politique avec l’Amérique Latine. 

Le Parlement espagnol prête une attention constante aux questions qui affectent à nos partenaires latino-américains, tant au travers de réunions institutionnalisées que bien d’autres de contacts ponctuels entre les différentes Commissions.  

En relation avec les réunions institutionnalisées, le Parlement espagnol avait proposé l’établissement d’une Conférence de Présidents de Parlements Démocratiques Latino-Américains, dont la première réunion eut lieu à Madrid en 1983. Cette Conférence s’est réuni dix fois, la dernière à Lisbonne en 1999.

Ils existent aussi cinq Groupes d’Amitié parlementaires avec des pays de la zone, qui constituent pratiquement la moitié de tous les créés dans notre Parlement. 

Le Congrès des Députés a créé, il y a quelques mois, une « Salle Parlementaire » dont l’objectif est d’apporter de l’assistance aux Parlements des pays d’Amérique Latine afin de renforcer leur fonctionnement institutionnel. 

Toutes ces initiatives avec l’existence d’une Commission spécifique d’affaires latino-américaines dans le Sénat espagnol, sont accompagnées d’un permanent contact entre des parlementaires. 

Notre humble contribution, avec celle du reste de la représentation politique et des secteurs sociaux européens et latino-américains, est un facteur nécessaire pour porter profondeur et permanence à une action qui ait des effets réels. 

Il ne me reste qu’à remercier les organisateurs de cet évènement leur contribution au dialogue entre l’Europe et l’Amérique Latine, et avec cela, le futur d’une relation qui est signe d’identité de notre condition d’européens.

Merci beaucoup.

DISCOURS :

« Evolutions politiques en Amérique Latine et impact sur les relations avec l’Europe » 

Par Osvaldo Hurtado

Ancien Président d’Equateur

M

onsieur le Sénateur Maire de Biarritz, 

Madame la Présidente du Congrès des Députés de l’Espagne

Mesdames, Messieurs,

Dans ce monde contemporain où la télévision, la radio, les revues et les journaux fixent les grands sujets de débat public, et lorsque les mauvaises nouvelles sont des nouvelles et les bonnes ne le sont pas, nous discutons souvent en Amérique Latine, en Europe et dans le monde développer sur les problèmes de l’Amérique Latine (économiques, sociaux, politiques,…), ses faiblesses, ses frustrations, et nous ne parlons presque pas des réussites de l’Amérique Latine. 

Dans cette réunion convoquée pour approcher l’Amérique Latine et l’Europe, pour impulser le dialogue constructif réalisé ses dernières années et devant un si importante nombre d’européens et de latino-américains venus ici, je voulais parler de ce que l’Amérique Latine a réalisé ses dernières années, avec des difficultés, avec des pas en arrière, mais sans doute vers le chemin de la consolidation de ses institutions démocratiques. Des phénomènes économiques, sociaux et politiques qui ont, dans le passé, provoqué le collapsus de l’Amérique Latine, ils n’ont pas réussi aujourd’hui à démolir les encore si faibles institutions. Comme Madame la Présidente l’a bien dit, à l’exception de Cuba, tout le monde latino-américain vit, pour la première fois, en démocratie, il profite de la liberté et il gère le pluralisme politique et culturel. Et ses institutions démocratiques, avec ses faiblesses, ont été capables de réussi ce que le continent n’avait pas eu dans le XX siècle : abattre le fléau de l’inflation : 

C’était l’obstacle pour avancer dans une politique économique. La cause de la diminution, jour après jour, des salaires des travailleurs équatoriens, des travailleurs latino-américains et des revenus de ce qui sans être travailleurs se gagnaient la vie chaque jour. 

Cet abattement de l’inflation, en général, a permis améliorer les conditions de vie à des importants secteurs du peuple latino-américain. 

Ces dernières années, l’Amérique Latine a réussi un consensus démocratique, mais aussi un consensus sur la valeur de l’économie de marché. 

Plus lin que ce qui est dit dans les discours, dans les campagnes électorales, plus loin que la rhétorique qui existe encore dans certains pays latino-américains, le fait est que, avec n’importe quel gouvernement et quelle orientation politique, il existe un consensus sur la nécessité de mettre les bases du développement latino-américain sur l’économie de marché et sur ses institutions. 

Une réussite, que je trouve spécialement importante, est le rôle qu’ils ont donné à la nécessité de financier le développement à travers l’effort interne, et principalement, avec l’augmentation constante et significative des revenus fiscaux dans un continent qui n’est pas habitué à contribuer dans le financement de la dépense publique, ce qui lui a provoqué sa dépendance dans le crédit étranger, soit la Banque Internationale, soit des Organismes multilatéraux.  

Mais, néanmoins tous ces avances, l’Amérique Latine a encore beaucoup des problèmes, comme la preuve son faible taux de croissance économique : l’année dernière nous avons vécu une impasse dans la croissance économique et cette année il est prévu une décroissance du PIB. 

Je suis conscient, et probablement la plupart des latino-américains présents aujourd’hui, que nous avons la responsabilité principale, que ce aux gouvernements latino-américains de résoudre leurs problèmes économiques, politiques et sociaux pour établir les bases d’une croissance économique durable à long terme. Mais je ne peux pas m’empêcher de signaler dans ce Forum que le monde développé a un rôle important dans la croissance économique de l’Amérique Latine, et particulièrement, la coopération européenne et son intérêt en Amérique Latine. 

La libération de l’Europe Centrale était très importante et profitable pour le monde, la démocratie et la liberté, mais pas pour l’Amérique Latine.  A partir de ce moment, les yeux de l’Europe se tournent dans les autres pays du continent européen et ils regardent moins les pays du continent latino-américain. Si bien c’est la tache de l’Amérique Latine d’emmener le développement à chacun de ses pays, il est aussi nécessaire que l’Europe, avec des relations historiques, culturelles, économiques et sociaux avec l’Amérique Latine,  retourne ses yeux vers l’Amérique Latine. Dans ce sens, toutes les actions et les initiatives qui viennent de l’Europe, si bien détallées par Madame la Présidente,  sont les bienvenues. 

Actuellement, nous sommes dans une époque de prospérité très importante dans l’histoire de l’Europe, dans un monde globalisé qui ne permet pas de fermer les frontières, dans une société qui voit comment le monde développé multiplie son progrès pendant que le monde en développement va vers l’impasse en augmentant ainsi la différence existante entre les pays pauvres et les pays riches. Dans ce monde, il est indispensable que l’Europe fasse des efforts additionnels : une coopération des gouvernements européens accompagnée d’un important investissement étranger, dans ce cas l’européen,  dans le continent latino-américain. Cet investissement devient très important car l’Etat a moins de responsabilités, il a renoncé à certaines activités productives et à une certaine prestation de services. 

Je pense que ce Forum peut contribuer énormément pour que l’investissement revienne en Amérique Latine afin qu’il devienne le moteur de développement du continent, comme il l’a été dans le passé, spécialement grâce à l’énorme effort des investisseurs espagnols. 

Pour finir, je voudrais remercier l’invitation des organisateurs, et particulièrement, de Monsieur le Sénateur Maire. Merci à tous pour vous préoccuper pour l’Amérique Latine et vous dire, vous le savez mieux que moi, est une tache à long terme dans laquelle nous devons tous persévérer, et particulièrement les latino-américains lesquels ne sommes pas proclives à persévérer.   

Merci beaucoup.

1ère table ronde :

Les entreprises et les banques face aux faillites des Etats souverains

Parrainage : Institut des Hautes Etudes d’Amérique Latine, Carlos Quenan, Maître de Conférences

Intervenants :

· Ricardo Ffrench Davis (Conseiller en politique économique, Nations Unies – CEPAL),

· José Luis Machinea (Conseiller spécial de la BID, ex-Ministre de l’Economie, Argentine),

· Abelardo Pachano (Président de  la Banque Produbanco, Equateur),

· João Rendeiro (Président de la Banque Privée Portugaise, Portugal),

· Franck Riboud (Président Directeur Général du Groupe Danone, France),

· Lizardo Arturo Sosa Lopez (Président de la Banque Centrale du Guatemala).

Alberto Pelaez :

Le fil conducteur de cette table ronde porte sur les entreprises et les banques face aux faillites des Etats. Elle est parrainée par l’Institut des Hautes Etudes d’Amérique Latine (IHEAL), une organisation fondée en 1954. Il s’agit d’un centre d’études pluridisciplinaires en sciences humaines et sociales. Il est spécialisé sur l’Amérique Latine et il est dépendant de l’Université de la Sorbonne. Il est dirigé par Jean Michel Blanquer et administré par un conseil scientifique.

Les intervenants dans cette table ronde sont :

· Ricardo Ffrench Davis, chilien, il a été professeur d’Economie à l’Université de Chili et il est actuellement conseilleur en politique économique des Nations Unies. 

· José Luis Machinea, argentin, il est docteur en Economie à l’Université de Minnesota, il a été Président de la Banque Centrale d’Argentine et Ministre de l’Economie deux fois. Actuellement il est conseiller spécial du Président de la Banque Interaméricaine du Développement (BID).

· João Oliveira Rendeiro, il est Docteur en Economie à l’Université de Succes, Président de la Banque Privée Portugaise et Président du Conseil d’investissements de fonds au Brésil et au Portugal.

· Frank Riboud, diplômé à l’école polytechnique de Losane, il a travaillé pour les entreprises Panzani, Evian, l’Alsacienne, Danone et actuellement il est Président du groupe Danone depuis 1996.

· Lizardo Arturo Sosa Lopez, Président de la Banque de Guatemala, il a étudié les sciences économiques, la planification régionale, il a été Doyen à l’Université de Sciences Economiques « Landibar », Ministre d’Economie au Guatemala de 1986 à 1989, Président de la Banque de Guatemala de 1990 à 1993, Député de 1994 à 1996, Président du Congrès de Guatemala en 1995 et Président de la Banque Corporative de 1996 au 2000.

· Abelardo Pachano, Président de la Banque Produbanco d’Equateur depuis 15 ans. Il a été Gérant Général de la Banque Centrale d’Equateur et Gouverneur face au FMI de 1981 à 1984, Président de la Junte Monétaire et du Comité de Négociation de la dette externe de 1988 à 1990

Cette table ronde est animée par Carlos Quenan, argentin, conférencier en économie. Il est l’Economiste principal au service des études économiques et financières de « Deport et Conséquence ». Il est auteur de plusieurs ouvrages et de nombreux articles sur les relations financières internationales et sur les problèmes dans les relations avec les pays latino-américains.

Carlos Quenan :

Merci beaucoup, je vais commencer en français et continuer en espagnol. Je voudrais remercier le Centre de Management Euro-Amérique Latine de Biarritz pour nous avoir confié, à nous l’Institut des Hautes Etudes d’Amérique Latine, le parrainage, l’organisation de cette première table ronde. On va procéder de la façon suivante : je ferai une petite introduction de quelques minutes et à tour de rôle, les différents participants vont donner leur avis sur le sujet suivant : « Les entreprises et les banques face aux faillites des Etats souverains ».

L’année dernière le FMI, est plus particulièrement la Directrice Générale adjointe, Hans Krueger, a lancé une perspective de restructuration  organisée des dettes des pays en développement. Il y a eu plusieurs propositions depuis la crise mexicaine de 1994 et la crise asiatique de 1997.   Une bonne partie de ces crises provoquent des problèmes de defaults à cause de restructurations désorganisées des dettes des pays en développement très particulièrement face aux  créditeurs privés, pas seulement les banques, les fonds d’investissement, mais aussi les marchés d’obligations internationales.

La proposition de restructuration du FMI est dirigée vers la solution du problème une fois que la crise est déclarée. Il faut néanmoins étudier et analyser les différentes causes qui provoquent ces crises. 

Cette proposition implique la participation du secteur privé pour la résolution de la crise. Il s’agit de promouvoir la création d’une instance, en principe un tribunal, qui, inspiré par l’article 11 de la loi de faillites des Etats-Unis, interviendrait dans la restructuration organisée des dettes.

On établit les fondements sur l’idée du moral Hazard ou risque moral, c’est à dire, que les fonds publics ne sont pas utilisés pour payer les pertes possibles du secteur privé quand les pays arrivent au default ou ils rencontrent des problèmes de paiement des dettes. Ca impliquerait une meilleure prudence de la part de ceux qui financent, de ceux qui accordent les prêts.

Cette proposition ouvre beaucoup des discussions, sur le plan juridique avec la modification des clauses des contrats, sur la transition entre deux gouvernements au nouveau régime, …

Ces points peuvent faire le cadre d’une discussion autour de cette table ronde. Je donne la parole à Ricardo Ffrench Davis, qui pourra nous donner plus de précisions sur les causes des crises.

Ricardo Ffrench Davis : 

Les traces laissées en Amérique Latine par les successives crises en 82, 95,98,2002 sont très profondes. Il est nécessaire d’établir un pacte social très fort, l’équité, pour arriver à une véritable démocratie.

L’impacte économique : détérioration des bilans de l’entreprise. Ces situations critiques ont des répercussions très fortes sur la capacité de production : innovation, équipements, … et sur la formation de capital de l’entreprise. L’économie du pays est à ce moment là très affectée et freine les perspectives de capacité de croissance meilleure.

L’impacte fiscal : chute des revenus tributaires très forte. Nous devons essayer de concentrer tous nos efforts pour générer de la richesse : investissement productif, meilleure organisation,… Dans les situations critiques c’est difficile de concentrer nos énergies dans la construction du futur.  

Les forces pro-cycliques qui existent actuellement dans le fonctionnement des marchés de capitaux sont : d’un coté le comportement des entités plurilatérales, d’un autre coté le comportement de notre gouvernement, de nos systèmes fiscaux, de nos banques centrales. Dans ces moments de crises il ne faut pas seulement chercher les solutions aux problèmes actuels mais préparer le terrain pour un monde meilleur, pour le futur.

Nous avons quelques indicateurs à court terme qui peuvent nous donner un peu d’information, par exemple, en Amérique Latine en 1997 il y a eu une inflation très basse, ce qui pourrait supposer une réussite, mais si par contre cette situation se soutiens grâce à un type de change très retardé, à moyen ou long terme on aura des problèmes. Nous avons plusieurs indicateurs à court terme, mais il faut toujours les analyser en groupe et étudier s’ils sont soutenables à long terme. Il faut soutenir le développement productif continu, ce qui donnera la stabilité sociale, une bonne situation pour les entreprises et une bonne situation fiscale avec des revenus tributaires soutenables. Le titre d’un de mes derniers livres est « Reformer les reformes fait par l’Amérique Latine pour renforcer le développement productif » : il faut créer une ambiance d’investissement productif plus important pour nos secteurs privés, nationaux, d’investissement étranger, et de formation de capital humain. Pour réussir une croissance soutenable les pays d’Amérique Latine ont besoin de capital physique, capital humain avec de l’organisation et de la discipline. 

Merci beaucoup.

José Luis Machinea : 

Je dirai qu’il y a ici trois sujets : les causes des crises, comment résoudre  les crises et l’impact des crises sur les entreprises et les banques.

Les causes des crises des pays de l’Amérique Latine sont d’origine interne et externe. Par exemple, les crises russes et asiatiques ont provoqué une diminution du flux des capitaux dans les pays émergents. Il y a deux solutions face à ces problèmes : d’un coté les pays développés doivent faire leurs devoirs (il y a des pays qui ne le font pas), et d’un autre coté, le rôle des institutions financières internationales ; mais qu’est-ce qu’elles font ? Rien ! Beaucoup de paroles, mais très peu d’actions. Il faudrait des mécanismes qui prêtent automatiquement des ressources aux pays directement. Au lieu d’avoir des prêts ou d’aide dans des situations spéciales, on parle de risque moral. La conséquence de donner tellement d’importance à ce risque moral est la crise. Si on continue dans cette ligne on va continuer en crise. Il faut analyser les circonstances des prêts. Par exemple, si les pays ou les entreprises ont des problèmes de solvabilité à part d’un prêt il faudra aussi mettre en place des mécanismes de restructuration de dettes. Il y a beaucoup des discussions sur comment mettre ça en place :

· les pays débiteurs essayent de se mettre d’accord avec les pays créditeurs (propositions unilatérales des pays débiteurs) comme dans le cas de Pakistan, Ukraine, Equateur. Le risque est de donner trop de concessions aux pays créditeurs pour les convaincre. 

· des actions collectives en évitant les problèmes de coordination entre l’endetté et les créditeurs.

· créer une instance internationale qui aide dans la négociation entre débiteurs et créditeurs et qui établira certains critères pour la restructuration des dettes dans le cas de désaccord entre les deux parties, paraît être la meilleure solution.

Cette dernière était la proposition de Krueger il y a à peine un an dans le FMI.

Qu’est qui a été fait ? Rien. Le secteur privé trouvait qu’il perdait du poids dans la négociation, qu’on donnait plus de force aux débiteurs. Les pays en développement n’ont rien fait car ils ne veulentt parler de ce thème, les débiteurs ne veulent pas parler des problèmes de restructuration de la dette car ils ont peur d’être punis par le marché et ça incline la balance encore plus en faveur des créditeurs, du secteur privé. Le plus on continue à retarder les solutions des crises les plus importants seront les effets sur les banques et sur les entreprises qui ont investi dans les pays en développement. Mais le cas argentin n’est pas un bon exemple : l’économie argentine était très globalisée, les banques avaient beaucoup des bons publiques et les choses s’étaient très mal gérées. Si les entreprises et les banques qui interviennent en Amérique Latine veulent trouver des mécanismes d’aide pour sortir de la crise, il faudra donner plus d’argent aux organismes de crédit international, il faudra faire plus de prêts contra cycliques, il faudra trouver des instances pour résoudre les problèmes de crises de la dette. Sans ces mesures, il y aura plus de crises et elles vont être encore plus longues. 

Joao Reindero :

Alors mon point de vue c’est celui de la partie adverse. Pour l’instant, le succès m’intéresse plus que la faillite ! Notre point de vue est celui d’un investisseur au Brésil. Nous y faisons des investissements qui, je crois, sont très importants dans le secteur du tourisme, de la technologie, et aussi dans la création de richesses du pays. 

De part mon expérience, je voudrais souligner un point de vue théorique très important. Il faut souligner que les taux d’intérêts, les taux d’analyse des investissements qui ont été faits aux entreprises, au calcul des investissements, sont toujours déterminés par le taux d’intérêt et le taux de rating du pays. Et si les politiques macro-économiques du pays qui n’ont pas de crédibilité suffisante pour que les calculs économiques soient faits avec un seuil minimum d’intérêt, alors les banques ne prêtent pas, elles partent et il n’y a pas de fonction du marché. Donc, c’est très important d’avoir les politiques macro-économiques, je souligne ça, c’est très basique, c’est la première chose que l’on apprend, mais malheureusement les politiciens l’oublient toujours. 

Le fonctionnement des politiques macro-économiques est décisif pour le fonctionnement du marché, pour que les entreprises continuent à investir, pour que les banques continuent à donner des lignes de crédits etc.… 

Le Brésil sera un cas très intéressant dans le futur proche parce que le président Enrique Cardoso et son équipe, pendant ces dernières années, ont fait des efforts très importants au niveau macro-économiques. Pour l’instant les marchés sont méfiants envers la politique que suivra le nouveau président Luis Ignacio Lula Da Silva au Brésil, qui a vraiment un poids historique pour réaliser cette transition. Tout le monde le sait, les marchés ont essayé d’empêcher l’élection de M. Da Silva (dévaluation du real…) et bien sûr si les marchés avaient dû voter, ils ne l’auraient pas élu. Mais M. Da Silva semble avoir fait des efforts et les premiers pas sont très intéressants pour la transition, une transition stabilisée vers une nouvelle administration qui, on l’espère, peut jouer une politique macro-économique stable axée sur des politiques sociales. 

Cette expérience sera décisive pour l’Amérique latine parce que si elle a du succès on pourra voir une évolution intéressante des marchés qui au début, n’avaient pas confiance en M. Da Silva. Alors à mon avis, ce qui est très important c’est l’accès aux politiques internes, aux politiques macro-économiques crédibles pour le gouvernement et le point de vue des évolutions directes au niveau des entreprises, à mon avis ce n’est pas une alternative réelle parce que si on a pas un niveau de rating du pays acceptable, les entreprises et les banques vont demander des taux d’intérêt si élevés que les projets, les crédits qui seront donné aux entreprises seront moindres et le taux de croissance du pays risque de baisser beaucoup plus que s’il pourrait être avec un niveau de rating plus élevé. Si vous avez des questions, je suis à votre disposition.

Carlos Quenan :

En fait, c’est très bien venu l’idée d’avoir une approche plus positive dans un cycle plutôt pessimiste. Comme disait Ricardo Ffrench Davis, l’aspect interne demeure important et donc le fait d’avoir des politiques macroéconomiques crédibles. En tant qu’investisseur, vous regardez le rating du pays pour pouvoir effectivement par rapport à la situation interne quelle politique adopter face à ce pays. Mais , il n’empêche que si l’on regarde d’un point de vue international, une critique a été faite aux agences de notation qui font le rating, Woody’s et Standards and Poors , justement, ils ont parfois joué très fortement dans le sens procyclique en abaissant fortement les notes lorsque les difficultés apparaissaient et de ce fait, ils ont asséché les marchés pour les pays qui étaient peut être confrontés, à ce stade là, pas à une crise de solvabilité mais de liquidité. Donc le rating aussi, c’est une question à regarder dans la perspective d’une meilleure façon de prévenir ou d’éviter les crises. Je cède la parole maintenant à M. RIBOUD qui va nous parler peut être d’un autre point de vue, comment une entreprise qui travaille dans le secteur réel des économies voit cette discussion.

Franck Riboud :

Je ne suis pas un technicien de tout ce qui vient d’être dit mais en tant que chef d’entreprise impliqué (pas simplement en AL, on a aussi aujourd’hui, à peu près 35% de notre Chiffre d’Affaires dans des pays dits émergents) je constate au quotidien des risques, surtout des souffrances, si je prends de cas de l’Argentine, j’y étais avant l’été, voilà un pays qui était en pleine croissance et qui est aujourd’hui dans un drame absolument invivable, je n’ai jamais vu autant de gens, de nature si différente faire les poubelles en famille, entre 2 heures et 3 heures du matin. 

C’est terrible et c’est vrai que quand on écoute la discussion autour de cette table, on se dit mais tout ça est très technique et en quoi ça amène des réponses aux gens qui souffrent de tous ces grands raisonnements. On parle souvent des fossés Nord /Sud, si je regarde des pays en crise, je prends l’Argentine, c’est ce que je connais le mieux, alors ici, il existe un fossé, c’est vraiment entre la population et les gens censés trouver des solutions. Donc moi je pense qu’il faut déjà changer ce fossé là. 

Ensuite, j’ai essayé de faire un parallèle, quand une entreprise fait faillite, c’est certain qu’il y a des raisons extérieures, mais très souvent la première raison, c’est le management et comme il a été dit au début, on ne passe pas de l’état de prospérité à l’état de faillite du jour au lendemain. Donc, il y a certainement eu dans les périodes précédentes, des actions, des pressions qui ont amené un pays à ne plus pouvoir s’en sortir. Et je trouve d’ailleurs que ce que Madame Krueger propose comme « solution », qui de nouveau est un parallèle avec les entreprises américaines et le chapter 11, me paraît intéressant, techniquement je ne sais pas si c’est faisable mais intéressant parce que ça donne du temps au temps. Quand on voit aujourd’hui le FMI demander des tours de vis à des pays comme l’Argentine, en tant qu’entrepreneurs, je ne suis pas convaincu que ce soit la bonne solution. Il reste en Argentine des pans de l’économie, peu, mais qui fonctionnent, j’ai peur que le tour de vis entraîne encore plus le pays dans le drame. Ensuite, quand on parle de faillites financières, qui est le débat ici, moi, j’aurais envie d’élargir à la faillite économique, j’aurais envie d’élargir à la faillite éthique, à la faillite morale qui sont certainement des causes toutes aussi importantes que les grandes règles de la finance mondiale. 

Ensuite, je voudrais revenir sur les banques et les entreprises, je crois que l’on ne peut pas les mélanger, je ne sais pas si mon voisin est d’accord, on a une analyse et un rôle à jouer qui est économique, c’est à dire qu’une entreprise dans un pays doit avoir les bons return, doit faire des bénéfices etc.… Je crois que lorsqu’une entreprise (notamment une entreprise mondiale) investit dans un pays émergent, elle a aussi un rôle social sur tout ce qui concerne la formation et le développement des gens à commencer par ses salariés. Je reviens sur le cas concret de l’Argentine, je trouve impensable que l’on laisse aujourd’hui dans ce pays le système éducatif retourner au Moyen Age, à tel point qu’en tant qu’entreprise, (on hésite, on hésite plus beaucoup d’ailleurs) à réinstitutionaliser dans notre propre entreprise un système de santé privé pour nos salariés, ce qui est quand même un retour en arrière impressionnant. 

Ensuite je voudrais juste, pour conclure, expliquer pourquoi une entreprise va dans un pays émergent. Elle y va parce qu’elle recherche des relais de croissance. Elle n’y va pas simplement  à cause des rating ou des returns, elle a une notion de temps qui est un peu plus longue, qui est le gain de parts de marché. Est-ce que Danone doit quitter l’Argentine aujourd’hui ? La question ne se pose même pas ! Contrairement à certaines banques, parce que nos actifs sont fixes en Argentine, donc il faut que l’on apprenne à gérer au-delà même de la responsabilité sociale dont j’ai parlé tout à l’heure, il faut que l’on apprenne à redimensionner notre entreprise mais de toutes façons, nous sommes là et nous resterons là. Et on sait d’ailleurs que le jour où l’Argentine se relèvera , les consommateurs argentins n’oublieront pas les marques qui sont restées ici. On l’a vécu en Asie, en Russie, il n’y a aucune raison que l’on ne le vive pas en Argentine. Simplement, il faut que l’on soit un tout petit peu sécurisé et que l’on sente que quelqu’un, je ne sais pas qui, prend le problème par au moins un bout. Pas forcément tous les bouts mais au moins un bout. Ce n’est pas forcément le cas aujourd’hui.

Carlos Quenan :

Merci beaucoup Mr Riboud pour avoir effectivement élargi la discussion et nous avoir donner des clés d’interprétations qui sont très intéressantes. Je retiens surtout cet aspect disons des entreprises qui vont vers les PVD en cherchant des relais de croissance, et effectivement les ajustements, surajustements, dont on ne voit pas l’issue, ne sont pas bien vus tant du point de vue de la dynamique globale de croissance mais aussi du point de vue des entreprises. Malheureusement, nous n’avons pas aujourd’hui de représentants du FMI parmi nous, Eduardo Aninat , Directeur devait venir mais, il a eu un empêchement. Nous continuons donc la discussion passant la parole à Monsieur Sosa Lopez qui va nous donner son point de vue. 

Lizardo Arturo Sosa López : 

Merci beaucoup pour l’invitation. C’est vraiment un honneur pour moi d’être ici aujourd’hui. Je voudrais parler un peu du Guatemala et l’Amérique Centrale. 

Nous ne sommes pas de grands marchés, nous sommes des pays avec très peu d’habitants. Le Guatemala compte environ 12 millions d’habitants et dans toute l’Amérique Centrale un petit peu plus de 30 millions d’habitants. Donc, nous n’avons pas une grande répercussion dans l’économie internationale. Le Guatemala n’est pas un important débiteur, nous n’avons pas beaucoup de créditeurs. La dette externe de Guatemala est d’à peine 12500 millions de dollars, environ le 10% du PIB. Guatemala, et l’Amérique Centrale en général, se trouvent au niveau mondial entre les pays avec la moindre dette externe. Certainement nous avons des problèmes fiscaux et sociaux, nous avons vécu des guerres internes très longtemps. La plupart de nos problèmes viennent de l’énorme effort économique impliqué dans la résolution de nos guerres internes. Il y a des pays de l’Amérique Centrale avec une forte dette mais en général on ne peut pas les comparer avec la crise qu’on est en train de discuter en Amérique Latine. Je peux dire que dans le dernier an et demie nous vivons une ouverture des marchés internationaux. 

En relation avec les banques et les entreprises qui investissent dans les pays émergents, je veux dire que je ne crois pas dans des états en faillite, je pense que les états ne sont jamais en faillite, ils sont toujours là, de fois ils paient de fois ils ne paient pas bien. Mais dans cette situation je pense que les banques et les entreprises ont beaucoup d’influence  Il faut analyser la santé du système financier de chaque pays. Il faut aussi regarder les efforts de chaque pays pour réussir la stabilité politique, un système démocratique, faire attention au système éducatif, à ses infrastructures et voir s’il fait les efforts nécessaires pour sortir de la pauvreté. 

Je profite d’être en Europe pour vous dire qu’une bonne partie de nos difficultés se doivent à l’exigence de l’UE et des Etats-Unis d’une politique d’ouverture  dans le domaine de l’agriculture. Vous continuez à protéger vos économies agricoles avec de subventions millionnaires et vous ne nous laissez pas l’opportunité à nos économies de concourir dans le marché. 

Les pays de l’Amérique Centrale nous sommes en train de réaliser, avec l’aide de la Banque Interaméricaine de Développement y le FMI, un programme pour harmoniser nos politiques financières et fiscales. Nous préparons un accord commercial avec les Etats-Unis et nous commençons à dialoguer avec l’UE. Le Panama et la République Dominicaine sont en train de s’unir aux 5 pays de l’Amérique Centrale. Dans la relation avec notre voisin du Nord Mexique, nous avons commencé un schème de travail appelé « Plan Puebla Panamá », qui pourrait nous donner une approche directe à l’économie des Etats-Unis et on espère aussi à des marchés européens plus ouverts. Nos pays ont des opportunités de développent très importantes face à eux. 

Merci beaucoup.

Carlos Quenan :

Merci beaucoup pour votre point de vue qui nous approche la spécificité de l’Amérique Centrale. A présent Monsieur Abelardo Pachano va nous présenter la vision de la Banque de Equateur. L’Equateur est un pays qui a vécu récemment une restructuration de la dette, expérience qui peut nous apporter des éléments à ce débat. 

Abelardo Pachano : 

Merci beaucoup pour cette invitation. 

L’élément fondamental pour toute société, pour toute économie en général pour réussir une société plus équitable est l’élément d’un bon gouvernement qui renforce toutes les institutions et qui dirige la macroéconomie de façon sérieuse et équilibré.

Malheureusement pour les pays émergents avoir un bon gouvernement et gérer correctement une bonne politique macroéconomique n’est pas suffisant. Il faut au même temps montrer aux marchés que la politique est bonne, ce qui demande un double effort aux pays émergents : au niveau interne avec une forte lutte interne pour convaincre à la population que les choses se font correctement, et au niveau externe, en convainquant de soutenir une politique macroéconomique soutenable à long terme. En 20 ans de démocratie en Amérique Latine, un des problèmes les plus importantes qu’on ait est la défense de la démocratie à cause des menaces.

L’architecture financière actuelle a été créée dans les années 1941-1942. Ce sont 60 ans d’une organisation financière internationale créée avec le but d’ouvrir les marchés de biens et qui finalement a ouvert le marché financier alors qu’on cherche encore aujourd’hui des solutions à l’intégration de biens. Nous avons aussi beaucoup de difficultés pour la mobilisation de main d’oeuvre. 

Les pays émergents n’ont pas les mêmes armes pour résoudre les problèmes de crises que les pays avec des monnaies fortes. Dans ce procès d’intégration financière beaucoup d’économies émergentes ont remplacé leur monnaie pour une monnaie internationale. Cette décision a diminué leur capacité de solution des crises. Dans la plupart des pays d’Amérique Latine, sauf le Chili et le Brésil, la monnaie est le dollar. 

A coté d’une bonne direction de la politique macroéconomique il faut structurer dans le monde un système de prévention de crises. A mon avis, actuellement l’Amérique Latine se trouve entre les deux cotés des ciseaux qui lui ferment le chemin vers un procès de développement beaucoup plus soutenable. Un coté interne, avec une politique de précaution menée par les banques et les systèmes financiers pour essayer d’accomplir ses obligations y d’un autre coté, la volatilité des investissements étrangers.

Merci beaucoup.  

DISCOURS

Par Arturo Montiel Rojas

Gouverneur de l’Etat de México, Mexique

M

onsieur le Sénateur-Maire de Biarritz,

Monsieur Juan José Ibarretxe, Président du Pays Basque,

Monsieur le Sénateur Fernando Margain, Président de la Commission des Relations Extérieures Mexicaine,

Monsieur le Sénateur demetrio Sodi de la Tijera, Secrétaire de la Comission des Finances du Sénat Mexicain, 

Madame la Députée Maria de Los Angeles Moreno, Présidente de la Commission Gouvernementale de l’Assemblée Législative du District Fédéral, capitale du Mexique,

Monsieur Osvaldo Hurtado,

Messieurs les Ministres,

Messieurs les Ambassadeurs,

Mesdames et Messieurs,

C’est pour moi un grand honneur de participer à ce dialogue stratégique et opportun entre l’Europe et l’Amérique Latine et cela constitue une haute distinction pour moi de pouvoir le faire aux côtés de personnalités qui enrichissent de leurs idées les travaux de ce Forum. Ces troisièmes Rencontres entre nos régions se déroulent à un moment délicat, crucial et stimulant pour le monde, pour l’Amérique Latine et pour l’Union Européenne.

Après 15 ans d’efforts pour corriger nos problèmes structurels, et pour réorienter nos économies vers la modernisation, l’ouverture et le marché, l’Amérique Latine ne parvient pas encore à dépasser son retard endémique. Bien que de nombreuses réformes économiques entreprises ont permis de résoudre quelques uns des problèmes économiques les plus graves, les résultats ont été décourageants en terme de croissance, de diminution de la pauvreté ou de distribution de revenus. Et cela nous amène de nouveaux défis autour de ce que nous devons faire pour promouvoir une nouvelle génération de réformes qui, sans défaire ce qui a déjà été fait, concilient démocratie, développement et équité.

L’Europe, pour sa part, à travers un large et fécond processus d’intégration, affronte aujourd’hui d’autres défis plus complets et ambitieux.

Le rapprochement, l’information et la connaissance plus profonde des deux régions est une haute priorité et le signe dstinctif de cette réunion.

Le Mexique vit aujourd’hui de nouveaux moments politiques : alternance, transition et changement, pour utiliser une terminologie commune, sont arrivés  dans mon pays. Nous vivons dans une ère de pluralisme actif, de recherche de nouvelles règles entre les différentes formations politiques et d’un large débat public. Le Mexique a, au travers d’années d’efforts collectifs, renforcé sa démocratie. Les 20 ans de réformes politiques, de création d’institutions electorales efficaces et internationalement homologables, d’une plus grande diversité de participation dans les gouvernements d’Etats et locaux et de recomposition de majorités et minorités au Congrès fédéral ont culminé avec les elections présidentielles de l’an 2000, où pour la première fois un parti d’opposition a triomphé. La démocratie mexicaine n’a pas commencé hier et elle n’est pas non plus le fait d’un patrimoine historique d’une personne, d’une organisation ou d’un groupe en particulier. Son perfectionnement est le résultat d’une large chaîne d’impulsions de tous les facteurs sociaux et politiques, parmi lesquels le parti révolutionnaire institutionnel, parti auquel j’appartiens, a joué et tient un rôle substantiel.  Il n’y a pas de transitions faciles, rapides et établies pour toujours, comme ils le savent au Chili, dans les pays de l’Est ou encore en Espagne. Dans le Mexique d’aujourd’hui il existe des avancées et des thèmes qui restent en cours, il y a accord, il y a conflit, il y a des problèmes nouveaux et anciens, il y a des consensus politiques acceptés et d’autres en cours de construction et d’apprentissage quotidien, il y a des insuffisances internes et il y a de la même manière une inévitable influence de la politique et de l’économie internationales. Notre objectif principal est de constituer avec la société le nouveau monde que nous souhaitons, ce nouveau monde qui a un but et atteindre un fédéralisme authentique dans notre pays, qui garantirait la décentralisation et le développement régional, le renforcement fiscal des entités, l’atteinte d’un équilibre entre les systèmes éducatifs et de santé et qui stimule le développement des marchés régionaux et étatiques internes pour les rendre plus compétitifs et faciliter leur participation au commerce extérieur et l’attrait auprès des investisseurs privés nationaux et internationaux.

Le calendrier public en cours est encore vaste et complexe.

Il y a, sur le terrain politique, un dialogue constant avec le gouvernement fédéral, avec des résultats mixtes, parmi lesquels l’adaptation propre des régimes en alternance et dont l’expression la plus complexe a été la relation entre le pouvoir éxécutif et le Congrès mexicain. La transformation des relations fiscales et budgétaires entre le Gouvernement fédéral et les Etats est un sujet de la plus grande importance. Une véritable réforme d’Etat fait encore défaut et il est également urgent de réformer les différents secteurs de la politique sociale pour combattre la pauvreté.   

Au milieu de ce clair-obscur, le point le plus critique est le fait que le Mexique a également besoin d’une culture civique et d’une pédagogie démocratique, qui permettraient à la société d’acquérir les us et coutumes adéquats dans les nouveaux scénarios. En politique, faire avancer et perfectionner la démocratie pour qu’elle parvienne et pénètre tous les domaines de la vie soicale. En Economie, atteindre et maintenir la discipline fiscale des gouvernements et stimuler le libre commerce entre les particuliers et ensemble étendre et faire des marchés internes la plate-forme d’accès à la richesse globale, jusqu’à ce que les familles atteignent un niveau de revenus qui leur permette d’épargner. dans le domaine juridique, défendre et respecter l’Etat de Droit, établir des règles claires et permanentes dans le temps.

Le défi est monumental. Faire que la démocratie évolue jusqu’à être un modèle de gouvernement, un modèle de vie.  Un modèle de vie dans lequel les enfants rêvent sans avoir peur, les jeunes, les femmes et les chefs de famille peuvent matérialiser leurs idées, les sociétés peuvent construire de nouveaux paradigmes et ont les moyens de les concrétiser, les politiques publiques s’occupent de tous,  de tous les membres de la société sans discrimination aucune. Le défi comme je l’ai dit est monumental. Nous voyons que pour devenir une réalité tangible, la démocratie doit affronter le formidable obstacle que représente la pauvreté régnant dans la majeure partie du Monde. Le Mexique a besoin d’une citoyenneté plus autonome et responsable, une citoyenneté qui soit en même temps la cause et l’effet d’une démocratie stable et durable, condition essentielle pour assumer le nouveau rôle que le Mexique souhaite et peut tenir dans la politique internationale.

Un des facteurs qui a, sur le plan historique, donné au Mexique un prestige international est  sa politique extérieure, qui lui a permis de sauvegarder sa souveraineté et participer avec dignité au Concert international : pour faire face au voisinage complexe avec les Etats-Unis, sa présence active en  Amérique Latine et les tensions découlant de la guerre froide. Le Mexique a montré l’exemple à des moments difficiles de l’histoire contemporaine sur des thèmes de dignité, de solidarité et coopération entre les différents peuples ; parce que nous savions que la défense de ces principes, auprès de d’autres nations, était une condition indispensable pour la défense de nos propres intérêts nationaux. Nous avons toujours été très fiers de notre rôle diplomatique traditionnel, d’une politique extérieure juste à un moment ou des circonstances déterminées.

Nous sommes un pays de 100 Millions d’habitants résidant dans notre territoire et avec 16 Millions de personnes vivant hors de celui-ci. Nous comptons parmi les dix premières économies mondiales et nous sommes le sixième producteur mondial de pétrole. Nous partageons la deuxième frontière la plus étendue avec un des pays les plus puissants de la planète, nous sommes leur deuxième partenaire commercial et nous avons souscrit à plus de traités de libre-échange que tout autre pays. Cela amène à relever le défi de modernisation de notre politique extérieure pour l’adapter aux temps nouveaux et produire une synergie positive entre cette politique et les questions domestiques. Le Mexique offre aujourd’hui une politique extérieure bien plus active et moderne, qui doit reconnaître les nouvelles idées et les réalités géopolitiques et économiques.

La prédominance de l’un des deux antagonistes du passé a produit un monde unipolaire où existent d’autres régions, comme l’Europe, qui possèdent une influence notable sur le plan politique, économique, commercial et culturel. De nos jours, les décisions importantes pour la Communauté Internationale ne peuvent être prises de manière unilatérale, mais nécessitent  une légitimité multilatérale pour être efficaces et respectées.

Le Mexique, comme je l’ai indiqué, a signé un grand nombre de traités commerciaux avec les autres pays, parmi lesquels les Etats-Unis et le Canada d’une part, et l’Union Européenne d’autre part. Cela nous a ouvert un accès privilégié à 860 millions de consommateurs dans 32 pays, et nous a permis de devenir le septième exportateur mondial, le premier en Amérique Latine et le troisième bénéficiaire des investissements étrangers directs entre les pays en voie de développement. La complexité de la gestion de cet important réseau de traités et l’intense concurrence internationale nous oblige à adopter une diplomatie économique qui nous place en meilleure position  pour plus se développer, plus exporter et attirer plus de capitaux, grâce à la création de nombreux avantages compétitifs nationaux et à une promotion plus efficace et agressive. C’est pour cela que, au-delà d’une diplomatie directe dans le camp bilatéral, il est nécessaire de déployer une plus grande activité, tant au sein d’organismes spécialisés tel que l’Organisation Mondiale du Commerce et l’Organisation pour la Coopération et le Développement Economique, que dans des institutions communautaires européennes. Il ne suffit pas de profiter des avantages de notre meilleure position commerciale, il s’agit aussi d’influencer sur l’adoption de nouvelles règles et décisions qui régiront les futurs relations commerciales. A la différence de d’autres nations, le Mexique n’est pas une puissance militaire ou économique, dans le sens large ; nos avantages sont autres et notre vocation est celle du pacificisme, de l’équilibre et de la coopération. La force de notre culture est millénaire. Nous vivons dans un environnement de libertés civiles et politiques et nous n’avons pas d’empressement ou de prétentions hégémoniques. Nous sommes plus intéressés à exercer une diplomatie active de principes, autonome, à la disposition des accords, défendant l’intérêt social et prête à la coopération et à la solidarité.

L’Amérique Latine traverse une période où elle est plus occupée à gérer les problèmes internes que la négociation et la coopération régionale. Les diverses crises régionales montrent que la marge de manœuvre pour de nouvelles initiatives régionales ou pour des projets comme l’Accord de Libre Echange des Amériques, a diminué de façon certaine. Vers quelle direction, en conséquence, devrait s’orienter une nouvelle politique extérieure, non seulement au Mexique, mais aussi dans les autres pays de la région ? La réponse est relativement claire ; elle se nomme la diversification, et dans celle-ci, l’Europe est et doit bien plus encore être un partenaire, un ami, un allié stratégique de nos pays. C’est la raison pour laquelle le Mexique, à l’instar du Chili, a signé un vaste accord politique, commercial et de coopération avec l’Union Européenne. Cet accord alimente positivement l’évolution vers le dialogue et la coopération entre les deux côtés de l’Atlantique. 

 L’accord Mexique-Union Européenne a peu de précédents historiques. Il s’agit du premier traité qui inclut quelques thèmes politiques et que signe la zone commerciale européenne avec un pays membre du Traité de Libre Echange d’Amérique du Nord pour renforcer ses liens, et parevnir, comme cela a été le cas, à augmenter ses échanges commerciaux. Il est trop tôt pour faire un bilan complets des effets de cet effets induits par cet accord, mais les premiers rapports indiquent, sans doute aucun, que nous sommes sur la bonne voie :

Le premier effet est que la participation européenne dans le commerce extérieur total du Mexique s’est élevée en valeur absolue : de 10 millions de dollars en 1995 à 21 500 millions de dollars l’an passé. Et l’on estime que pour l’année 2004, et sous l’impulsion du nouvel accord, elle pourrait atteindre 34 000 millions de dollars.

Le deuxième effet est en relation avec le déficit. Le Mexique maintient actuellement un excédent commercial avec la majorité des pays avec qui il a signé des accords commerciaux, ce qui n’est pas le cas avec l’Union Européenne. avec le nouveau traité de libre échange il est très probable que le commerce bilatéral augmente et que la balance tende à s’équilibrer, parce que l’ensemble de l’Union Européenne est le deuxième principal importateur avec 17% des achats globaux.

Un troisième aspect est la hausse des flux d’investissements européens vers le Mexique, qui ont atteint l’an dernier presque 3 500 millions de dollars et le fait que les investisseurs voient le Mexique comme le pays le plus attractif.

D’autre part, il y a une dimension politique très importante sur le plan historique, culturel et économique entre le Mexique et l’Europe. Les accords du Mexique et du Chili, les discussions avec le Mercosur, les Rencontres de haut niveau entre mandataires et ministres des deux zones à travers des unions comme celle-ci, sont un signal clair que d’une perspective européenne, la région latino-américaine tient un rôle de plus en plus stratégique. Cela ouvre la porte au renforcement de la coopération dans des domaines si sensibles et à l’échange d’information en matière d’intelligence et sécurité, de combat contre contre le narcotraffic et le blanchiment d’argent, de protection des droits humains et de renforcement de la gestion publique et de la démocratie dans nos pays.

Mesdames, Messieurs, au moment de recevoir le premier Prix Nobel de la Littérature en 1990, Octavio Paz, un méxicain exceptionnel , se demandait : atteindrons-nous enfin la réélle modernité, qui n’est pas uniquement la démocratie politique, la prosperité économique et la justice social, mais surtout la réconciliation avec nos traditions et avec nous-mêmes ?

Aujourd’hui nous avons tous une responsabilité et la grande opportunité de commencer à répondre à cette question.

Merci beaucoup.

Mesdames, Messieurs, les bonnes relations se basent sur un principe de réciprocité. Cet important Forum transcendera les limites de l’Europe. Je vous informe respectueusement que les « 4èmes Rencontres Europe Amérique Latine » se tiendront en 2003 au Mexique, et plus précisément dans l’Etat de Mexico. Nous le réaliserons en étroite colaboration avec les organisateurs de ces rencontres de Biarritz, monsieur Didier Borotra, à qui nous sommes reconnaissants de son enthousiasme, son intérêt et sa passion pour les relations entre l’Europe et le Mexique. Nous vous attendons au Mexique. Merci.

2ème table ronde :

«  Les négociations de l’Union Européenne avec ses partenaires 

latino-américains »

Parrainage  : Institut d’Etudes Politiques de Paris, Chaire Mercosur, Alfredo Valladão
Intervenants :

· Roberto Abusada Salah (Directeur de l’Institut Péruvien d’Economie, Pérou),

· Rosendo Fraga (Président de la Fondation « Unión para la Nueva Mayoría », Argentine),

· Carlos Alberto Simas Magalhaes (Représentant du Président de la République pour le Mercosur, Brésil),

· José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra (Vice-Président du Groupe du Parti Populaire européen – Démocrates Chrétiens, Parlement Européen),

· Gilman Viana Rodrigues (Vice-Président de la Confédération Nationale de l’Agriculture, Brésil),

· Jorge Tarud (Président de la Commission des Affaires Etrangères, Congrès des Députés, Chili)

Alberto Pelaez :

Cette deuxième table ronde est parrainée par l’institut des Etudes Politiques de Paris, inauguré en octobre 1999.

Les intervenants de cette deuxième table ronde :

Monsieur Rosendo Fraga, de nationalité argentine, diplômé en Droit. Il est professeur d’Université, analyste politique et auteur de 42 ouvrages sur les thèmes politiques, historiques et militaires. Il est actuellement président de la Fondation « Unión para la Nueva Mayoria ».

Monsieur Roberto Abusada Salah, de nationalité péruvienne.  Il est économiste et a étudié à Harvard. Il a été professeur et chercheur en Economie, conseilleur auprès de l’ONY, de la Banque Mondiale et de la Banque Interaméricaine de Développement, Vice-Ministre au Commerce et à l’Economie et actuellement Conseiller privé et Docteur de l’Institut Péruvien de l’Economie.

 Monsieur Jorge Tarud, de nationalité chilienne. Après avoir été ambassadeur dans différents pays , il est actuellemnt président de la Commission des Affaires Extérieures du Congrès des Députés. 

Monsieur Gilman Viana Rodriguez, Vice-président de la Confédération Nationale de l’Agriculture du Brésil. A partir de 1990, il fut président de la fédération de l’Agriculture, à partir de 1993 il fut président du Conseil d’Administration « Service National de l’apprentissage Rura ». En 1996 il a pris les fonctions de Vice-Président des Affaires Internationales de la Confédération de l’Agriculture, Coordinateur du Forum National de Négociations Agricoles Internationales et président du Comité de l’Agriculture du sixième Forum des entreprises des Amériques.

Monsieur José Ignacio Salafranca Sanchez-Neyra, vice-président du groupe du Parti Populaire Européen, « Démocratie Chrétienne » au Parlement Européen.

Monsieur Carlos Alberto Simas Magalhaes, représentant du Président de la République pour le Mercosur au Brésil.   

L’animateur de cette table ronde est monsieur Alfredo Valaldao, de nationalité brésilienne, professeur de l’Institut des Etudes Politiques de Paris, chargé de mission, responsable de la Chaire Mercosur. 

Alfredo Valladão :

Le défi majeur est de conserver le rythme de croisière des négociations que la Zone de Libre Echange a atteint aujourd’hui. Cette zone  est nécessaire d’un point de vue économique et ce du Canada à la Terre de Feux, mais tout en maintenant un équilibre avec les Etats Unis.

La poursuite des négociations entre les différents accords, Mercosur et Pacte Andin notamment, est un élément clés du développement de la zone, mais ce développement doit se faire avec prudence, avec la mise en place d’un processus d’intégration afin que les composantes de cette grande ZLE ne perdent pas leur identité propre.

Mais ce bon développement ne pourra se faire que par le biais d’une harmonisation de la zone, c’est à dire par la mise en place de règles, d’institutions qui travaillent dans le même sens 

De tout cela découle la nécessité que l’Europe prenne part au processus d’intégration initié par la ZLE. 

Les apports de l’Europe, entant que modèle de zone économique, seront nécessaires tant sur les plans commerciaux, politiques, stratégiques,…car aujourd’hui la ZLE a besoins d’alliés qui lui ressemblent afin de mener à bien son développement.

Cependant deux problèmes centraux persistent, freinant le bon déroulement des négociations :

· Problèmes d’ouverture des marchés de part la présence de forts lobbies protectionnistes.

· Problème concernant l’application des règles  négociées  conjointement.

En effet  seulement 20% des règles négociées ont été appliquées dans le Mercosur.

Le plus gros problème qui se pose à l’heure actuelle sur la question de l’ouverture et des relations extérieures de la zone réside essentiellement dans le dossier de la PAC, qui représente le principal point de désaccord entre les deux zones.

Le frein que représente la Politique Agricole Commune face au développement des échanges ZLE / UE reste le principal point d’achoppement du développement et de l’ouverture de la ZLE.

Mais les institutions européennes semblent contraintes au statu quo du fait de l’impossibilité de renégociations des accords de la PAC jusqu’en 2007 ce qui implique donc une certaine paralysie des négociations entre les deux zones.

Roberto Abusada Salah :

La vision pessimiste veut que le Mercosur est en pleine crise politique et les pays Andins sont en régression par rapport à leur propres réformes et notamment sur la question des substitutions aux importations. Du point de vue optimiste, le Mercosur possède un grand niveau de commerce en fonctionnement.

Par rapport à cet état des lieux l’Union Européenne doit changer de stratégie et mettre en place des politiques pour avancer dans le processus d’intégration. Mais L’Union Européenne se trompe dans sa démarche qui est trop bureaucratique et qui souffre d’un manque flagrant de connaissance de ces interlocuteurs. Les réformes passées au Pérou dans les années 90 ont fait avancer les choses, mais le Pacte Andin n’a pas eu cette change et reste encré à ses politiques d’en temps. Le facteur qui génère le plus ces difficultés est la pression que les capitaux étrangers imposent sur ces pays les contraignant à réaliser des efforts de plus en plus importants ce qui vient à freiner l’ensemble des processus en cours. L’Union Européenne doit réorienter ces stratégies avec une attitude proactive et doit également accélérer les négociations pour entraîner le progrès économique et social.

Rosendo Fraga :

L’histoire, la culture et la civilisation unissent l’Amérique latine à l’Europe. Mais la distance et l’hétérogénéité institutionnelle compliquent les relations et les négociations entre l’Amérique latine et l’Union Européenne.

L’Union Européenne possède un seul et unique projet d’intégration alors que dans le même temps l’Amérique latine possède un double projet d’intégration : avec les Etats-Unis et l’ALCA ; avec l’Union Européenne.

L’objectif et le problème principal est le suivant :

Comment mettre en avant les liens culturels, historiques et de civilisation et parallèlement atténuer l’effet de distance et l’hétérogénéité institutionnelle dans la négociation entre Amérique Latine et Union Européenne.

Un travail de sondage d’opinion a été réalisé dans toute l’Amérique latine. Les habitants d’Amérique Latine, à 48%, préfèrent des relations économiques avec les Etats-Unis et 42% avec l’Union Européenne. Cette donnée est positive pour l’UE si l’on considère la proximité géographique des USA. Au niveau des sous-régions, les Mexicains et les habitants d’Amérique Centrale préfèrent à 66% des relations économiques avec les Etats-Unis. La zone Andine quant à elle préfère à 63% des relations économiques avec les USA. Le Cône Sud, (45% de la population) préfère à 54% des liens économiques avec l’Union Européenne contre 31% avec les Etats-Unis. Plus on descend vers le sud, plus l’influence des USA tend à décroître et l’influence européenne à augmenter. En revanche, 50% de la population d’Amérique latine se sent plus proche de la culture des Etats-Unis et 35% seulement de la culture européenne. Ceci s’explique par le fait que 80% du contenu télévisuel et d’Internet vient d’Amérique du Nord.

L’Union Européenne quant à elle, va intégrer une dizaine de pays dont le revenu par tête équivaut à plusieurs pays d’Amérique latine :

- République Tchèque / Uruguay

- Mexique / Slovaquie

- Brésil / Pologne

Reste la distance géographique et le modèle de lutte contre les inégalités sociales différent.

Les pays d’Amérique latine se sont entendus dire il y a seulement 50 ans de cela que la démocratie et l’économie de marché étaient des concepts qui ne pouvaient fonctionner que dans les pays anglo-saxons. Or, l’exemple des pays latins de l’Union Européenne (France, Espagne, Italie, Portugal). Aussi, il n’y a pas de raisons ou de conditions culturelles pour que l’Amérique latine ne puisse pas atteindre la démocratie, l’économie de marché et l’équité sociale.

Carlos Alberto Simas Magalhaes :

Les négociations menées par l’Union Européenne avec le MERCOSUR sont plus complexes que celles menées avec le Chili et le Mexique au niveau agricole notamment.

L’Union Européenne propose aux pays du MERCOSUR un accord d’Association Intra-régional de dernière génération tant au niveau politique, de la coopération technique, des règlements et au niveau de l’accès au marché. Mais la sera plus complexe que pour le Chili et le Mexique qui ont tous deux fait des concessions en particulier sur la question agricole.

Quel niveau de compromis peuvent assumer les pays membres de l’Union Européenne envers les pays du MERCOSUR sur le problème agricole ?

Les offres initiales déjà faites ont été « discrètes » pour l’Amérique Latine et « raisonnables » de la part de l’Europe. Du côté latino-américain, on attendait des propositions fortes au niveau des services, des investissements, de la défense de la concurrence et du commerce électronique.

Autant le programme annoncé sur l’agri-business a été discret, autant il fut ambitieux dans d’autres domaines.

Le problème du fonctionnement de la PAC est l’une des principales difficultés. Car, par exemple, au Brésil, où le soutien du gouvernement est minime mais l’agriculture compétitive, on juge que les subventions de la PAC faussent la donne. Ces dernières ne vont d’ailleurs pas aux petits agriculteurs mais vers les moyennes et grandes entreprises agricoles.

Si les négociations au niveau idéologique sont faciles, les attentes concrètes sont énormes. L’Union Européenne doit faire des efforts sur les biens industriels et les services. Elle doit également trouver un débouché agricole raisonnable pour équilibrer la négociation.

Jose Ignacio Salafranca :

Il a été dit dans cette réunion, que l’Europe est dans un moment de profonde reflexion sur elle même, sur notre rôle dans le monde.

Nous sommes dans le trajet final du processus d’ampliation de la UE, où 13 pays appellent en urgence aux portes de notre projet politique, ce qui va nous emmener vers un nouveau projet politique et culturel.

Il est nécessaire une présence de plus en plus importante et active de l’Europe dans ce monde globalisé. Le monde est encore sous les effets des événements du 11 septembre, donc les notions de sécurité, de défense, de commerce, d’aide au développement, de science, de culture, de religion et de civilisation se mélangent les unes avec les autres. 

Dans ce contexte l’UE essaye de s’affirme comme une des acteurs des relations de l’AL. Nous avons beaucoup de problèmes : en Russie, dans les Balkans, en Moyen Orient, … et même avec les EEUU avec qui ont partage certains points mais nous ne sommes pas d’accord dans beaucoup d’autres.

Ma conclusion est que le monde est très grand, et même si l’AL est très apprécié par l’UE, nous sommes beaucoup à travailler dans le Parlement européen dans l’approchement des relations entre l’AL et l’UE, nous devons accepter qu’elle n’est qu’une partie.

Les accords de troisième génération, caractérisés par la clause démocratique, ont marqué une époque et ils ont été très importants dans la cause de l’approchement des relations entre les pays de l’UE et de l’AL. Mais ces accords ont été largement dépassés. Nous avons l’accord avec le Mexique, un accord pionnier parce qu’il a donné à un pays tiers les meilleures conditions d’accès au marché communautaire. Cet accord est un point d’inflexion dans les relations entre l’UE et du Mexique. Dans presque 2 ans les échanges commerciaux ont augmenté environ un 30%.

Le nouvel accord d’association économique, concertation politique et de coopération avec le Chili, qui sera signé prochainement par le Conseil de Ministres des Affaires Généraux, il est l’accord plus ambitieux, plus innovateur et plus global que l’UE a jamais signé avec un pays tiers, dans lequel nous avons fait des concessions très sensibles dans le secteur de la pêche, secteur en restructuration et qui va supposer un grand effort pour la flotte espagnole, la plus importante de l’UE. 

Nous avons déjà passé 7 rondes de négociations avec le Mercosur. Lundi prochain il va commencer la huitième. Il y a des propositions de deux cotés. Nous espérons que la neuvième ronde, qui aura lieu à Bruxelles en mars de l’année prochaine, permettra établir un document consolidé à discuter sous la présidence italienne de l’Union, à la fin de l’année prochaine. Et nous espérons que dans le troisième Sommet UE –AL à Mexique les négociations arriveront à une conclusion heureuse.

La PAC a été critiquée. Je voudrais exposer quelques détails :

La UE donne aux pays andins et centre-américains avec des problèmes avec la drogue, dans le cadre de son système de préférences généralisés communautaire, le traitement plus favorable. Cela signifie que le 100% des produits industriels et pratiquement la totalité des produits agricoles, sauf les produits gérés par un régime commercial spécial, entrent exempts de droits douaniers dans l’UE. Evidemment, en 2004, date d’expiration des préférences commerciaux aux pays andins et centre-américains, nous devrons déterminer le régime commercial dont ils vont se bénéficier.

Dans le Parlement européen nous croyons fortement à l’association avec les pays andins et centre-américains et nous ne pouvons pas laisser disparaître ce cadre de coopération. 

En réponse à la question de notre modérateur sur si les accords régionaux inter-régionalement es valable, je dirais que les accords avec le Mexique et le Mercosur sont une réponse contondante. Il y a une forte asymétrie entre le procès de l’UE et le procès d’intégration de l’AL. Nous avons parlé de l’ALCA, mais avec tous mes respects je dirais que l’ALCA est un projet et par contre, les accords d’association avec le Mexique et le Chili se sont des réalités. L’UE voit l’AL pas seulement comme un marché, mais comme une collectivité qui partage des valeurs et de l’histoire avec nous. Le grand défi pour l’année 2004 est réussir que le Sommet de Mexique arrive au même temps à un Accord UE - Mercosur et à établir les bases pour la mise en place de l’association stratégique bi-régional entre l’UE et l’AL lancée à Rio de Janeiro. 

Gilman Viana Rodriguez :

Avant toute chose, j’aimerai dire que le secteur privé au Brésil travaille en étroite collaboration avec le gouvernement. Le Ministre (Monsieur Simas) nous convoque régulièrement pour tenir des réunions au cours desquelles décidons de stratégies à suivre, nous analysons et ajustons ensemble nos deux positions dans le contexte réel.

En ce qui concerne le secteur rural privé au Brésil :

Nous accordons une grande valeur à la présence des investissements européens dans l’économie du MERCOSUR et au Brésil. En effet, s’il y a investissement, il y a retour sur investissement. Si l’économie en tant qu’environnement ne va pas bien, alors le retour sur investissement est moindre voire même inexistant. Quelle est la base de la croissance d’une économie (dans laquelle l’agriculture tient un rôle prépondérant) : de façon générale il s’agit du retour sur investissement.

A présent, un point important à l’heure des accords entre le MERCOSUR et l’ Union Européenne :

Les exploitations privées se développent à un rythme différent de celui des structures « officielles ».

Aussi, il m’est très difficile de prévoir le futur.  

Il y a deux piliers de l’agriculture mondiale :

· le soutien gouvernemental (interne)

· les subventions à l’importation

Les tarifs pratiquer par l’Union Européenne sont à peine des tarifs ad valorem.

Alors que dans le même temps, les taxes imposées à la production du MERCOSUR annulent l’avantage compétitif qui pouvait exister. Tout ceci est bien évidemment à l’avantage de l’Union Européenne.

Le secteur privé perd un certain « élan ». Notamment à cause des excédents qui engendrent une baisse considérable des cours mondiaux.

L’union Européenne a annoncé il y a deux semaines à Bruxelles que la PAC ne changera pas de mode de fonctionnement jusqu’en 2006. Elle donne l’impression de vouloir retarder les négociations d’un accord avec le MERCOSUR. D’un autre côté, nous nous posons des questions sur les règles qui régissent l’Union Européenne. Les plus gros producteurs reçoivent les subventions les plus importantes…Ce qui engendre un fait naturel de l’économie que sont les excédents. De plus l’Union Européenne est en concurrence avec d’autres pays qui n’offrent pas de subventions. Ce qui a pour conséquence directe de dégrader le niveau mondial des prix.

De plus, le MERCOSUR a besoin de produits de haute technologie qu’il ne produit pas et qu’il va importer du Japon, de l’Union Européenne et des Etats-Unis.

Comment va-t-on faire diminuer la pauvreté du monde si on ne permet pas aux pays à vocation agricole d’utiliser l’agriculture comme source de revenus.

Une critique : S’agit-il de discuter ou d’agir ?

Il faut agir dans l’économie réelle et le respect des valeurs des échanges mondiaux. On ne peut pas échanger ce que l’on ne possède pas mais on ne peut pas non plus imposer à un pays tiers qu’il ne produise pas.

Si nous ne pouvons pas acheter des produits de haute technologie, nous aimerions avoir une chance de vendre nos produits qui sont compétitifs, sans nuire au droit et aux règles qui préservent la vie digne des familles et des agriculteurs de quelque pays que ce soit.

Jorge Tarud :

Les attitudes en Europe et en Amérique Latine sont les mêmes. Entre les Etats-Unis et l’Amérique Latine, c’est différent.

L’Union Européenne a su montrer une volonté politique forte pour arriver à l’accord avec le Chili. Pourtant le Chili rencontre des difficultés économiques (chômage…), mais il a déjà compris que le libre-commerce est le courant dominant et qu’il serait inutile de ne pas s’y adapter.

D’ailleurs, le Chili vient de signer des accords avec la Corée, Singapour, la Nouvelle-Zélande, les Etats-Unis et l’Union Européenne. Le Chili aura besoin de beaucoup de travail pour digérer tout ça (le Chili est une économie de seulement 15 millions d’habitants).

Il y a eu l’institutionnalisation des relations Chili/Union Européenne. Non seulement au niveau commercial mais aussi sur le plan politique. Et pour aller dans ce sens, les deux parties ont besoin de se connaître mieux.

L’agriculture est cependant l’une des principales préoccupations des autorités chiliennes. Plus particulièrement encore les « subsidios ». En effet, on remarquera notamment que sous l’administration Bush et son gouvernement plus de 50% du revenu des agriculteurs provient de l’Etat.

Sur un tout autre registre, l’Europe peut faire beaucoup pour aider des pays en difficulté tels que l’Argentine et le Brésil. Il est important que l’Europe intervienne et accompagne ces géants de l’économie (le Brésil est la 9ème économie du monde) car si elle sombre, il y aura des répercussions à l’échelle mondiale.

DISCOURS

Par Juan José Ibarretxe Markuartu

Président de la Communauté Autonome  du Pays Basque

B

onjour à tous.

Je pourrais pratiquement résumer mon intervention en une phrase : améliorations du processus de globalisation et  des relations entre les différentes forces que nous créons pour trouver des réponses régionales au problème du village global qu’est l’Europe, qu’est le Mercosur ou du moins tentatives de réponse régionale face à un problème de globalisation. A partir de ce point de ce vue, il s’agit d’analyser le processus de globalisation, de relativiser l’influence, l’importance de ce processus de globalisation, en relation avec les liens entre l’Union Européenne, le Mercosur et les pays d’Amérique Latine.

Intégration n’est pas équivalent à relation. L’intégration, dans la mesure où tu te regardes toi-même, est parfois en contradiction avec le fait de se mettre en rapport avec les autres et cela est le grand danger qui nous guettent au sein de l’union Européenne ;  de même que l’élargissement de l’union Européenne qui consume toutes nos energies avec pour conséquence le fait que nous nous rendions pas compte qu’il existe une partie du monde, certainement plus importante que l’Union Européenne, qui se trouve près de nous, qui regarde et que nous devons également regarder afin d’établir notre modèle de relation. Il sera probablement difficile d’établir des modèles relationnels au-delà des grands accords globaux mais nous mettons en œuvre, surtout, un schéma de réseaux locaux, qui nous permet de trouver un mécanisme de relation d’un point de vue entreprise-entreprise, d’un point de vue de centres éducatifs, d’universités, de centres technologiques etc.

En définitive, ce qui est petit n’est pas seulement mignon, mais il est également efficace dans le monde dans lequel nous vivons et par conséquent, les relations entre l’Union Européenne et les pays de l’Amérique Latine seront d’autant plus importantes qu’elles seront basées sur des accords globaux, mais il beaucoup plus important que nous sachions tisser plus qu’un accord global, 2 milliards d’accords ponctuels. Seulement de ces relations engendreront un mécanisme de relations fructueuses.

A partir de là, trois idées en relation avec une globalisation qui introduit de très nombreuses questions :

Les riches plus riches, les pauvres plus pauvres, l’uniformisation culturelle, l’uniformisation politique, des structures de plus en plus grandes pour répondre à tous les problèmes, avec des pays plus grands, des entreprises plus grandes ?

Ou des réseaux et des projets bien installés et des intercommunications qui utilisent les possibilités de la nouvelle technologie, qui utilisent la société du savoir ?

Il est évident que je parie sur cette dernière idée depuis le début et vous dévoile ainsi le secret de mon intervention.

Ce qui est certain c’est que nous faisons face à un changement décisif : avant les événements locaux avait des impacts locaux ; aujourd’hui les événements locaux ont des impacts globaux.

Dans tous les cas, un fait inévitable est que à cause de la globalisationé conomique, nous devenons chaque jour plus proches socialement.

La globalisation n’est pas nouvelle. Nous avons vécu au moins une globalisation qui a été d’une plus grande intensité et que l’on peut découper en deux grandes phases. La première entre 1870 et 1914 qui industrialise le Nord dans un premier temps puis le Sud ; et la seconde à partir de 1960 qui a désindustialisé les pays riches, industrialisé quelques pays émergeants, par le biais de la délocalisation et qui a marginalisé le reste du Monde et en particulier les pays avecun fort pourcentage d’activités du secteur primaire. Avec cette deuxième période, le mot « globalisation » a acquis une forte carge polémique et aujourd’hui la globalisation pose d esérieux problèmes : est-elle positive pour l’humanité, est-elle contrôlable, par qui, à quels pays bénéficie-t-elle, peut-elle seulement se baser sur le marché et le libéralisme, donnera-t-elle lieu à une lutte des civilisations ? de nombreuses questions se présentent à nous.   

Dans tous les cas, en tant que processus historique il est clair que la globalisation est aujourd’hui un processus inévitable, qui change nos vies et noter conduite.

A partir de là, la reflexion qui suit est celle relative aux conséquences de ce processus. De façon schématique, d’un coté nous les traduisons par l’accroissement et le développement; d’un autre côté face aux concepts de souveraineté et d’indépendance se développent les concepts de cosouveraineté et d’interdépendance. Observez le temps qui a été nécessaire au processus d’industrialisation : 150 ans pour la Grande-Bretagne, 80 pour les Etats-Unis tandis que récemment les pays d’Asie ont intégré ces processus en quasiment 30 ans.

Un professeur basque a récemment, lors d’une conférence, développé une réflexion relative à ces questions. Il a dit : «  qui parmi vous détenait des bons du trésor russes émis ces derniers temps ? » la réponse a été « non », ce à quoi il a répondu : « le Pays Basque et presque chaque habitant basque ont perdu près de 4 000 millions d’Euros suite à la décision de l’Union Soviétique de cesser tout paiement des intérêts de la dette émise jusqu’en 1989 ». Ceci est une réflexion extraordianire autour de l’importance de ce type de décisions, qui, jusqu’à récemment affectait peu de personnes, et qui aujourd’hui affecte tout le monde. Que dire des problèmes du Mexique en 1995 ou quatre ans plus tard au Brésil ou de la crise en Argentine et de son influence sur les bourses mondiales, et bien entendu, sur un grand nombre d’entreprises européennes installées dans la zone.

Dans tous les cas, nous avons un village commun. Comment est ce village global ?

57 asiatiques, 21 européens, 14 de l’hémisphère Ouest dans le nord et dans le sud et 8 africains, ceci repésente 6 millions de personnes aujourd’hui dans le monde.

· 50% de la richesse dans les mains de 6 personnes : les 6 habitants de la Communuaté européenne.

· 80 personnes vivant dans des conditions réellement compliquées en relation avec son logement, si l’on peut l’appeler logement.

· 70% sont illétrés

· 40% n’ont jamais utilisé un téléphone ou un ordinateur.

· 3 millairds de personnes vivent avec moins de 2 dollars par jour.

Le village global n’est pas aussi bien que nous pouvions le penser. Les conditions d’extrème pauvreté affecte 1,5 millions de personnes, mais il faut savoir que ce chiffre va en augmentant.

A partir de là, je tenterai de transcrire 6 idées :

La première est en relation avec le procesus de globalisation qui se vit dans le monde, parce que ce procesus n’a pas a etre un procesus d’américanisation. l’Europe, l’Amérique Latine, nous notre culture, notre conception de la vie et de notre société, et en conséquence, c’est aussi une opportunité pour chacun d’entre nous. Cependant, ce changement de scénario ne doit pas être nécessairement un changement d’uniformisation, le global n’annule pas le local, au contraire, et nous ne devons pas perdre notre personalité pour développer nos stratégies dans un monde de plus en plus global, dans un monde plus caractérisé par l’interdépendance mais qui ne doit pas conduire à la perte de personnalité de tout un chacun.

La globalisation a produit plus de revenus pour le monde. Le processus de globalisation est un processus qui intègre une croissance des revenus au niveau mondial. Il s’agit de quelque chose d’incontroversable, comme l’est le fait que le problème  n’est pas la création de bénéfices mais que ces bénéfices aient échus à ceux qui y étaient mieux préparés. 

Le changement le plus important intervenu ces dernières années, de mon point de vue, est le fait que nous sommes passé d’un monde caractérisé par la différenciation en terme d’idéologie, ou d’un changement idéologique à un changement technologique. Aujourd’hui sur le plan technologique, 3 mondes se distinguent : un premier qui fournit 100% de la technologie (moins de  1000 millions de personnes), un deuxième qui peut adopter cette technologie ( près de 3000 millions de personnes) et un troisième, totalement déconnecté de la technologie.

Le bond technologique a été sidéral, mais essentiellement dans le domaine de la technologie de  l’information. 

Ma troisième réflexion fait référence au fait que bien que la globalisation a apporté de nouveaux bénéfices, ceux-ci ont été développés de façon très disparate. L’effort pour tenter de réduire les effets négatifs par pays et par citoyen prend place dans les succès à remporter dans les prochaines années. De ce point de vue, et pour tous les pays ayant un indice de développement humain supérieur à 0.7%, parmi lesquels nous comptons heureusement une large partie des pays latino-américains, la clef est l’investissement massif dans l’éducation et la santé. De ce fait l’aspect éducatif est critique vis à vis du XXI ème siècle : il s’agit de d’anéantir une nouvelle forme de marginalisation surtout dans les pays où les taux d’analphabétisation dépassent les 50%.

La quatrième réflexion est que la globalisation doit être établie pour tous ou nous devrons faire face à un problème gravissime qui peut conduire à un énorme conflit de nature politique et sociale. 

13h00 : Déjeuner des “Rencontres”, dans la “Rotonde” de l’Espace Bellevue (sur invitation)

Offert par : la Société Alstom

****

14h30 : François Bayrou, Député des Pyrénées Atlantiques, Président de l’UDF, Ancien Ministre, France

14h50 : 3ème table ronde : Le partenariat public/privé : clé essentielle du développement

Parrainage : ESCP-EAP European School of Management, Centre d'Etudes et de
Recherche Amérique Latine Europe CERALE, Jean-Michel Saussois, Professeur

Marie-Françoise Bechtel (Directrice de l’Ecole Nationale d’Administration “ENA”), 

Michel Camdessus (Ancien Directeur Général du FMI, France),

Fernando Carrión M. (Directeur de Flacso – « Facultad Latinoamericana de Ciencias Sociales »),

Julio Castellanos (Secrétaire National du PAN, Secrétaire à l’action gouvernementale, Mexique),

Mauricio Macri ( Candidat à la Mairie de Buenos Aires, Argentine),

Demetrio Sodi ( Sénateur, Mexique),

16h30 :  4ème table ronde : Stratégies de pénétration du marché en Europe et en Amérique Latine

Parrainage: Institut Italo-latinoaméricain, Ambassadeur Ludovico Incisa di Camarena

Franscisco Aznar Vallejo (Vice Conseiller d’Action Extérieure et des Relations institutionnelles, Gouvernement des Canaries, Espagne),

Jean-Michel Gires, (Directeur, Développement des Durables, Totalfinaelf, France),

Gustavo Marturet (Président du “Banco Mercantil”, Venezuela),

Jaime Ravinet de la Fuente, (Ministre de l’Urbanisme et des Biens Nationaux, Chili),

Hugo Varsky (Président du Comité International du Club des Régions, Groupe Bolivar, Argentine),

****

17h45 :    Fernando Margain, Président de la Commission des Affaires Etrangères, Sénat, Mexique

18h05 : Jean-Michel Gaussot, Directeur “Amériques”, Ministère des Affaires Etrangères

****

En parallèle et dans la salle “Rhune” se tiendront de 14h30-17h30 :

 les “Rencontres PME-PMI : réussir son partenariat en Amérique Latine” 

Un espace créativité, “Espace Encontrarse” sera ouvert aux participants à partir de 17h30 à côté de la salle des pauses cafés

****

20h30 : Dîner des “Rencontres” à l’Hôtel du Palais  (sur invitation)

Offert par : les Sociétés Ondéo et la Lyonnaise des Eaux

SAMEDI 9 NOVEMBRE (salle « auditorium »)

8h45 : “Quel avenir pour l’Amérique Latine?” Ernesto Samper, Ancien Président de Colombie

9h00 : 5ème table ronde : L’aide au développement (sous conditions) : moteur de la lutte contre la pauvreté ?

Débat animé par : Yves Saint-Geours, Directeur Général adjoint, Direction Générale de la Coopération Internationale et du Développement, Ministère des Affaires Etrangères, France

Parrainage : Xabier Albistur ( Sénateur, ex-Maire de Saint-Sébastien, Espagne),

Carlo Binetti, (Représentant pour l’Europe de la Banque Interaméricaine de Développement),

 Michel Celi Vegas (Président du Centre d’Echanges et de Coopération pour l’Amérique Latine, CECAL),

 María de los Angeles Moreno Uriegas (Présidente de l’Assemblée législative du District Fédéral, ex-Présidente du Sénat et de la Chambre des Députés Mexique),

 Fran Equiza (Directeur, Institut International de la « Gobernabilitat » de Catalogne, Espagne),

 Osvaldo Hurtado (ex-Président d’Equateur, Président de la « Corporación de Estudios para el Desarrollo »),

Thierry de Pierrefeu (Ministre du Tourisme, Honduras)

10h30 : 6ème table ronde : Vers un meilleur équilibre entre Etats-Unis et Europe en Amérique Latine 

Parrainage: Conférence des Régions Périphériques Maritimes, (CRPM), Xavier Gizard, Secrétaire Général

Patricia Bullrich (Présidente du parti politique  « Unión por Todos», ex-Ministre du Travail, Argentine),

Cuauthemoc Cardenas (Président de la « Fundación para la Democracia Alternativa », Maire de Mexico 1997-2000, Mexique),

Carlos Cortés (Rédacteur en Chef de « La Nación », Costa Rica),

Luiz Felipe Lampreia (ex-Ministre des Affaires Etrangères, Brésil),

Jacques Marcovitch (Secrétaire d’Etat à l’économie et à la Planification de l’Etat de São Paulo, Brésil),

Jean-Philippe Thierry (Président Directeur Général du Groupe AGF, France)

Ramón Torrent (Directeur de l’Observatoire de la Globalisation, Université de Barcelone, Espagne).

****

Clôture des Rencontres : Javier Pérez de Cuellar, Ambassadeur du Pérou en France, ancien Secrétaire Général de l’ONU
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